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SERVICES D'INSPECTION DE CONSTRUCTION MARITIME RÉSIDENTE, 
PANGNIRTUNG, ÎLE DE BAFFIN, NUNAVUT

LES ENTREPRENEURS DOIVENT NOTER QUE LE MARCHÉ EST ASSUJETTI À L’ACCORD SUR LES
REVENDICATIONS TERRITORIALES DU NUNAVUT, ARTICLE 24 - MARCHÉS DU L’ÉTAT
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Liste des annexes 

Annexe A Accord sur les revendications territoriales du Nunavut.
Annexe B Soumission financière
Annexe C Énoncé des travaux (joint À titre D'ATT 2)

PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2. Énoncé des travaux

Voir l'annexe C.

3. Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de
demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 jours
ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions . Le compte rendu peut être fourni
par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, une date et un
titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat  
(http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions
de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent.

Le document 2003 (2012-03-02) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, est incorporé par
renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

2. Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la
demande de soumissions.

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à l'intention de TPSGC
ne seront pas acceptées.
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2.1 Révision des propositions

On pourra modifier les propositions présentées conformément à ces exigences, par l'envoi d'une lettre ou d'une télécopie,
à la condition que la proposition révisée parvienne au bureau désigné pour la présentation des propositions au plus tard à
la date et à l'heure fixées pour la clôture de la DP. La révision apportée à la proposition devra être transmise sur le papier
à en-tête du proposant ou porter une signature l'identifiant. La révision doit également montrer clairement la (les)
modification(s) à la proposition initiale. La révision doit également inclure les renseignements exigés à l'alinéa 4.2 (e) des
Instructions uniformisées (2003). No de télécopieur : 204-983-0338

3. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au moins dix (10) jours
civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il
est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de soumissions
auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le
Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif
doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention
« exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de
renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait
pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

4. Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Yukon et Nunavut, et les relations entre les
parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien de
leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du
territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun
changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme suit :

Section I : Soumission technique (3 copies papier) 

Section II : Soumission financière (1 copies papier) 

Section III : Attestations (1 copies papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre section
de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour préparer
leur soumission.
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a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux prennent les mesures
nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus d'approvisionnement Politique d’achats
écologiques   (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).  Pour
aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les soumissionnaires à: 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant d'un
aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double face, broché ou
agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de paiement. Le montant
total de la taxe sur les produits et les services (TPS) ou de la taxe sur la vente harmonisée (TVH), s'il y a lieu, doit être
indiqué séparément.

REMARQUE : En vertu de l’article 24 de l’Accord entre les Inuit de la région du Nunavut et Sa Majesté la Reine du
chef du Canada, le prix estimatif total sera utilisé uniquement à des fins d’évaluation et sera calculé en réduisant
le prix total de la soumission par un pourcentage égal au nombre de points attribués lors de l’évaluation de l’offre,
conformément aux critères relatifs à l’implantation dans la région du Nunavut.  Pour obtenir plus de détails, voir
l’annexe A  - Accord sur les revendications territoriales du Nunavut.

Section III : Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de soumissions,
incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

1.1 Évaluation technique

1.1.1 Critères techniques obligatoires

1.1.1.1 Afin de fournir du personnel ayant les compétences requises, le soumissionnaire doit posséder 
l'expérience suivante : une expérience confirmée et la capacité de réaliser des projets de construction 
maritime.  
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1.1.1.2 Les inspecteurs en construction qui exécuteront les tâches indiquées dans l’énoncé des travaux doivent 
posséder au moins cinq (5) ans d’expérience connexe ou un minimum de deux (2) ans d’expérience avec 
un diplôme accrédité en techniques du génie pertinent. Les inspecteurs en construction doivent 
également posséder au moins un formation de sensibilisation en santé et sécurité liée à la 
reconnaissance et aux rapports de situations dangereuses sur les chantiers de construction. Le nom des 
personnes proposées et la preuve de l’expérience/éducation ainsi que la formation en techniques et 
normes de sécurité exigées doivent être présentées à l’heure de clôture des soumissions.

1.1.2 Critères techniques cotés 

75 Total pour la partie technique 

254. Plan de travail

252. Réalisations du personnel clé

251. Compétence et expérience du soumissionnaire

FACTEUR DE PONDÉRATIONCRITÈRE D’ÉVALUATION

Remarque : Les renseignements fournis pour chaque critère/élément technique seront cotés selon une échelle de 1 à 
10. La note accordée est ensuite multipliée par le facteur de pondération indiqué dans le tableau des critères d’évaluation 
pour obtenir la note pondérée. On calcule la note technique en divisant la somme des notes pondérées par 10.

Compétence et expérience du soumissionnaire

Décrire les antécédents et l’expérience du soumissionnaire. Inclure le nombre d’employés techniques et les domaines de
spécialité disponibles à l’interne.   

Les proposants doivent fournir la description d’au moins deux (2) projets qu’ils ont réalisés au cours des dix (10) dernières
années, dans le cadre desquels ils ont fourni des services d'inspection des travaux de construction maritime et dont les
travaux à exécuter étaient semblables à ceux indiqués dans l'Énoncé des travaux (annexe C), y compris l’emplacement
du projet, les coûts de construction et le nom du client.

Réalisations du personnel clé

Décrire l’expérience et le rendement du personnel clé qui sera affecté à ce projet, sans égard à l’expérience de
collaboration avec le soumissionnaire actuel. Cette section permet de souligner les points forts des membres de l’équipe,
de reconnaître les responsabilités qu’ils ont assumées, ainsi que leurs engagements et accomplissements.  

Renseignements à fournir pour chaque membre de l’équipe : 

1) Bref curriculum vitæ (CV) de chaque employé du soumissionnaire qui sera affecté au projet. Le CV doit inclure
l’expérience pertinente, l’expertise, les compétences, la formation en santé et sécurité et le nombre d’années
d’expérience. 

2) L’accréditation professionnelle et les réalisations de tous les employés proposés.
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3) La mesure dans laquelle les membres proposés ont fourni avec succès des services dans le cadre de projets
comparables à celui du port de Pangnirtung décrit dans l'Énoncé des travaux (annexe C). 

Plan de travail

Le soumissionnaire doit montrer qu’il peut fournir les services demandés et relever les défis liés au projet. Il doit fournir la
ventilation détaillée des tâches et des résultats attendus. Une copie du Cadre de référence de conception-construction est
ci-jointe à titre d'information.

2. Méthode de sélection

1.Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 
a.respecter toutes les exigences de la demande de soumissions;
b.satisfaire à tous les critères d'évaluation techniques obligatoires; et
c. obtenir au moins 45 points pour l'ensemble des critères d'évaluation techniques qui sont cotés.  L'échelle 
de cotation compte 75 points.

2.Les soumissions ne répondant pas aux exigences de a) ou b) ou c) seront déclarées non recevables. La
soumission recevable ayant le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées. Le Canada déclarera
une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant la période d'évaluation
des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat. L'autorité contractante aura le droit de
demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer que les soumissionnaires respectent les attestations avant
l'attribution d'un contrat. La soumission sera déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de
fausses déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande de
renseignements supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

1. Attestations préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles peuvent être
fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé, l'autorité contractante en
informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la
demande de l'autorité contractante et de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que
la soumission sera déclarée non recevable.

1.1 Programme de contrats fédéraux - attestation

Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont été déclarés entrepreneurs non
admissibles par Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir
des contrats du gouvernement fédéral au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les
demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que RHDCC
a constaté leur non-conformité ou parce qu'ils se sont retirés volontairement du PCF pour une raison autre que la
réduction de leur effectif à moins de 100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y
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compris une soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera
déclarée non recevable.

Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste comme suit sa
situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

a. ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps plein ou à temps partiel
permanents et/ou temporaires, ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada;
b. ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur l'équité en matière d'emploi,
L.C. 1995, ch. 44;
c. ( ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou plus à temps plein, ou à temps
partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro
d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus.
d. ( ) n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le
numéro : __________ .

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.
(http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/egalite/pcf/index.shtml)

1.2 Attestation pour ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement forfaitaire
doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter
les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires
doivent fournir l'information exigée ci-dessous.

Définition
Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances
publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du
Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a.un individu;
b.un individu qui s'est incorporé;
c.une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d.une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt important ou
majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de laquelle un paiement a
été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers
programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la
période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire.

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une allocation annuelle
versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation
versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle
touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch.
D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la
pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des
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parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions
du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu'il est défini ci-dessus? 
Oui (   ) Non (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a.le nom de l'ancien fonctionnaire;
b.la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

Programme de réduction des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des
dispositions d'un programme de réduction des effectifs? Oui (   ) No (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c.l a date de la cessation d'emploi;
d. le montant du paiement forfaitaire;
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre de semaines;
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un programme de
réduction des effectifs.
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires qui peut être
payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant la taxe sur les produits et
services ou la taxe de vente harmonisée.

Attestation
En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le soumissionnaire pour répondre
aux exigences ci-dessus est exacte et complète.

1.3 Statut et disponibilité du personnel

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque individu proposé
dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les représentants du Canada, au moment
indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le
soumissionnaire est incapable de fournir les services d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut
proposer un remplaçant avec des qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité
contractante de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé. Pour
les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle du soumissionnaire
: la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation
par manquement d'une entente.

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le soumissionnaire atteste qu'il
a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux et de soumettre son curriculum vitae au
Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de l'autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par
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l'individu, de la permission donnée au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande
pourrait avoir pour conséquence que la soumission soit déclarée non recevable.

1.4 Études et expérience

Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et les documents à
l'appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs aux études, aux réalisations, à
l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, le soumissionnaire garantit que
chaque individu qu'il a proposé est en mesure d'exécuter les travaux prévus dans le contrat éventuel.
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PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2. Énoncé des travaux

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe C.

3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont reproduites dans le
guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat  (http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales

2010C (2012-03-02), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en font partie
intégrante.

4. Durée du contrat

4.1 Période du contrat

The period of the Contract is from date of Contract to (à déterminer) inclusive.

5. Responsables

5.1 Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est :

Nom : Daniel McRuer
Titre : Spécialiste en approvisionnements    
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
Direction : Biens immobiliers - marchés
Adresse : 167, av. Lombard, pièce 100, C.P. 1408, Winnipeg (Manitoba) R3C 2Z1

Téléphone : 204 983 6106
Télécopieur : 204 983-7796
Courriel : dan.mcruer@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, par écrit par
l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui
n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité
contractante.
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5.2 Responsable technique

Le responsable technique pour le contrat est :

Nom : _____

Titre : _____

Organisation : _____

Adresse : _____

Téléphone : ___-___-____

Télécopieur : ___-___-____

Courriel : ________________ .

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le cadre du
contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat. On peut
discuter des questions techniques avec le responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les
changements à apporter à l'énoncé des travaux. Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une
modification au contrat émise par l'autorité contractante.

6. Paiement

6.1 Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur sera payé un (des)
prix unitaire(s) ferme(s) précisé(s) dans l'annexe C, selon un montant total de _____ $ (insérer le montant au moment de
l'attribution du contrat). Les droits de douane ______ sont exclus et la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente
harmonisée est en sus, s'il y a lieu.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou interprétation des
travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par
écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.

6.2 Limitation des dépenses

1.La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser la somme de _____
$. Les droits de douane sont exclus et la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y
a lieu.

2.Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de tout changement de
conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que
ces changements de conception, modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité
contractante avant d'être intégrés aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des
services qui entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été
autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la
suffisance de cette somme : 
a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou
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c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement des travaux,
selon la première de ces conditions à se présenter.

3.Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit lui fournir par écrit
une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la
responsabilité du Canada à son égard.

6.3 Modalités de paiement

Le Canada paiera l'entrepreneur chaque mois pour les travaux complétés pendant le mois visé par la facture
conformément aux dispositions de paiement du contrat si :

a.une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis conformément aux
instructions de facturation prévues au contrat;

b.tous ces documents ont été vérifiés par le Canada;

c.les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.

6.4 Frais de déplacement et de subsistance

L'entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a raisonnablement et
convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune indemnité pour le profit et(ou) les
frais administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives aux repas, à l'utilisation d'un véhicule privé et aux
faux frais qui sont précisées aux appendices B, C et D de la Directive sur les voyages du Conseil du Trésor
(http://www.njc-cnm.gc.ca/directive/travel-voyage/index-fra.php), et selon les autres dispositions de la Directive qui se
rapportent aux «voyageurs» plutôt que celles qui se rapportent aux «employés».

Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable technique.

Tous les paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement.

Coût estimatif : 35 000 $.

7. Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé «  Présentation des factures » des conditions
générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

Chaque facture doit être appuyée par:

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;
b. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au contrat;
c. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous les frais de déplacement et de
subsistance;
d. une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux.

2. Les factures doivent être distribuées comme suit: 

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du contrat pour attestation et
paiement.
b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé « Responsables » du contrat.
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8. Attestations

8.1 Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du contrat et pourra
faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du contrat. En cas de manquement à toute
déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour
manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.

9. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Yukon et Nunavut, et les relations entre les parties seront
déterminées par ces lois. 

10. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît en premier sur la
liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales 2010C(2012-03-02) Conditions générales - services (complexité moyenne);
c) Annexe C, Énoncé des travaux;
d) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission) 

11. Assurances

L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se
conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour
son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

12. Dommages-intérêts liquidés

1. L'entrepreneur reconnaît que :

1.1 L'appel d'offres (AO) ou la demande de proposition (DP) et le présent marché sont visés par l'Accord entre les
Inuit de la région du Nunavut et Sa Majesté la Reine du chef du Canada (l'" Accord "); et

1.2 en vertu de l'alinéa 24.6.1 de l'Accord, les critères d'évaluation des soumissions inclus dans l'AO ou la DP et le
présent marché comprennent un engagement à effectuer les travaux de manière à atteindre les objectifs faisant
partie des critères suivants :

1.2.2 dans l'exécution des marchés, embauchage de travailleurs qui sont des Inuit, recours aux services
professionnels des Inuit ou de fournisseurs qui sont soit des Inuit, soit des entreprises inuit; 

1.2.3 prise d'engagements, dans le cadre du marché, relativement à la formation en cours d'emploi ou au
perfectionnement professionnel des Inuit.

2. L'entrepreneur reconnaît et confirme avoir pris les engagements suivants (appelées collectivement ci-après "
Déclarations relatives au Nunavut ") tels que présentés dans le paragraphe 1 ci-dessus et dans sa soumission pour ce
marché (sera complété au moment de l'octroi du contrat) : 
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ENGAGEMENT POINTS OCTROYÉS

2.1 

2.2 

2.3 

2.x 

3. L'entrepreneur reconnaît que les " Déclarations relatives au Nunavut " : 

3.1 deviennent des engagements en vertu du présent tout contrat; et que

3.2 chacune représente un pourcentage de la valeur globale initiale du marché égal au nombre de points octroyés
pour les engagements/déclarations au moment de l'évaluation et stipulés dans leparagraphe 2 ci-dessus dans
la colonne " POINTS OCTROYÉS ". 

4. Sans porter atteinte à tout autre droit légal ou en équité que Sa Majesté peut avoir, si à quelque moment du marché,
l'entrepreneur néglige d'observer une ou toutes les " Déclarations relatives au Nunavut ", Sa Majesté doit pouvoir déduire,
de toute somme dû à l'entrepreneur dans le cadre de ce marché, le ou les montants applicables identifiés par chacune
des " Déclarations relatives au Nunavut " au paragraphe 3.2.  

5. L'entrepreneur reconnaît également que :

5.1 Les montants au paragraphe 3.2 représentent une estimation préalable exacte des dommages résultant des
négociations avec Sa Majesté. Ces négociations portaient sur les coûts financiers, administratifs et autres, y
compris les coûts indirects d'une tel non-observation; et 

5.2 L'entrepreneur reconnaît avoir obtenu tous les avis juridiques qu'il jugeait nécessaires.  De plus, l'entrepreneur
reconnaît ne pas avoir agi sous toute forme de contrainte que ce soit.
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ANNEXE A
ENTENTE SUR LES REVENDICATIONS TERRITORIALES DES INUITS DU NUNAVUT

Les entrepreneurs doivent noter que le marché est assujetti à l’Accord sur les revendications territoriales du Nunavut,
Article 24 - Marchés du l’État.

http://www.collectionscanada.gc.ca/webarchives/20071124140800/http://www.ainc-inac.gc.ca/pr/agr/pdf/nunav_f.pdf

Conformément aux exigences du chapitre 24 - Marchés de l'État,  de l'Accord entre les Inuit de la région du Nunavut et Sa
Majesté la Reine du chef du Canada, les conditions ci-après entreront en vigueur au moment de l'adjudication de tout
contrat découlant de la présente invitation.

1. Choix de l'entrepreneur

Tout contrat découlant de la présente invitation sera attribué au soumissionnaire ayant présenté la soumission recevable
la moins disante.  Afin d'être jugée recevable, une soumission doit satisfaire à toutes les dispositions, conditions et
spécifications obligatoires du présent document d'invitation à soumissionner. Le prix total évalué de la soumission sera
utilisé à des fins d'évaluation seulement et sera calculé en réduisant le prix total réel par un pourcentage égal au nombre
total de points attribués lors de l'évaluation de la soumission, conformément aux critères de l'appel d'offres dans la région
du Nunavut.

2. Critères de l'appel d'offres dans la région du Nunavut

On évaluera les soumissions et on leur attribuera une fourchette de points selon le niveau de conformité de la méthode
proposée par le soumissionnaire pour l'exécution des travaux par rapport aux critères suivants :
Dans la présente exigence, les " Déclarations relatives au Nunavut " permettront une réduction maximale de 10 % du prix
du promoteur, aux fins de l'évaluation seulement, en conformité avec les critères d'évaluation dans le but de refléter les
avantages socioéconomiques que la soumission apportera à la région.

10 PointsTOTAL POSSIBLE DE POINTS

3 PointsLa prise d'engagements, dans le cadre du marché, relativement à la formation en
cours d'emploi ou au développement des compétences des Inuit

5 Points
Dans l'exécution du marché, l'embauche de travailleurs qui sont des Inuit, le
recours à des services professionnels inuit ou à des fournisseurs qui sont soit
des Inuit soit des entreprises inuit.

2 Points
La présence de sièges sociaux, de bureaux administratifs ou d'autres
établissements dans la région du Nunavut

POINTS DISPONIBLESCRITÈRES D'ÉVALUATION

Pour les besoins de l'interprétation, on entend par :

" entreprise inuite " : toute entreprise dont le nom est inscrit dans la liste la plus récente des entreprises inuites établies
conformément aux exigences de l'alinéa 24.7.1 de l'Accord entre les Inuit de la région du Nunavut et Sa Majesté la Reine
du chef du Canada; et

" Inuit " : toute personne dont le nom figure dans la liste la plus récente d'inscription des Inuits, établie conformément aux
exigences de l'alinéa 35.2.1 de l'Accord entre les Inuit de la région du Nunavut et Sa Majesté la Reine du chef du Canada.

" pour les livraison " signifie " produits livrés à et services effectués à ".

Pour de plus amples renseignements à propos de la teneur de ces listes, veuillez communiquer avec :

Nunavut Tunngavik Incorporated Numéro de téléphone : 888-646-0066
C.P. 638 Numéro de télécopieur : 867-975-4949 
Iqaluit, (NU)  X0A 0H0
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3. Évaluation - Exigences de soumission

Pour que des points soient attribués à une soumission à l'égard de déclarations faites relativement à n'importe quel critère
(appelés collectivement ci-après « Déclarations relatives au Nunavut ») une preuve de conformité aux critères,
adéquatement documentée, doit accompagner le volet 2 de la soumission.

Le ministre se réserve le droit de vérifier tout renseignement fourni dans les " Déclarations relatives au Nunavut ", et les
déclarations fausses peuvent faire en sorte que la soumission soit déclarée non recevable.

4. Traitement des déclarations et des garanties

Le soumissionnaire reconnaît que :

a) Le ministre se fonde sur les " Déclarations relatives au Nunavut " pour évaluer les soumissions; et

b) les " Déclarations relatives au Nunavut " deviendront des engagements en vertu de tout contrat découlant de la
présente invitation.

W0043T ERTIN - Critères d'évaluation (1998/06/15)

Les avantages qui s'appliquent à ce marché sont exprimées dans la section 4 des clauses de l'Entente sur les
revendications territoriales du Nunavut (ERTIN) :

24.6.1 Chaque fois que cela est faisable et compatible avec une saine gestion des marchés de l'État, et sous réserve
des obligations internationales du Canada, l'ensemble des critères énumérés aux alinéas suivants ou tous ceux qui sont
appropriés à l'égard d'un marché donné font partie des critères établis par legouvernement du Canada en vue de
l'adjudication des marchés de l'État dans la région du Nunavut :

a) présence de sièges sociaux, de bureaux administratifs ou d'autres établissements dans la région du Nunavut;

(b) dans l'exécution des marchés, embauchage de travailleurs qui sont des Inuit, recours aux services professionnels
des Inuit ou de fournisseurs qui sont soit des Inuit, soit des entreprises inuit;

(c) prise d'engagements, dans le cadre du marché, relativement à la formation en cours d'emploi ou au
perfectionnement professionnel des Inuit.
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ANNEXE B
SOUMISSION FINANCIÈRE

IDENTIFICATION DU PROJET

Services d'inspection de construction maritime résidente, Pangnirtung, île de Baffin, Nunavut

NOM COMMERCIAL ET ADRESSE DU SOUMISSIONNAIRE

Nom: __________________________________________________________________________

Adresse: __________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________

Téléphone: ____________________ Télécopieur: ____________________ NEA __________________

1,560hour Services d'inspection de construction
maritime résidente, tel que détaillé
dans les sections 1, 2, 3 et 4 de
l'énoncé des travaux
(Annexe C)

1.

Prix calculé (QE x PU)
Excluant la TPS/TVQ

Prix unitaire
(PU) excluant
la TPS/TVH

Quantité
Estimative
         (QE)

Unité de
mesure

DescriptionArticle

$                                                                        MONTANT TOTAL DE LA SOUMISSION (Excluant la TPS/TVH)

En cas d'erreur dans la multiplication ou l'addition des prix unitaires, le prix unitaire sera retenu.

SIGNATURE

                                                                                                                                                                                   
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du soumissionnaire (Tapés ou lettres moulées)

                                                                                                                                 
Signature Date
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ANNEXE C 
ÉNONCÉ DES TRAVAUX

(joint À titre D'ATT 2)
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